
 

Extraits de la loi de finances n°2009-1673 du 30 décembre 2009 : 
 
Article 124 LFI 2010 : 
 
Après l'article L. 431-2 du code de la recherche, il est inséré un article L. 431-2-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 431-2-1. - Les établissements publics à caractère scientifique et technologique peuvent 
recruter, pour une durée indéterminée, des agents contractuels : 
« 1° Pour occuper des fonctions techniques ou administratives correspondant à des emplois de 
catégorie A ; 
« 2° Pour assurer des fonctions de recherche. » 
  
Article 125 LFI 2010 : 
 
Les maîtres de conférences régis par le décret n° 84-431 du 6 juin 1984 relatif au statut des 
enseignants-chercheurs de l'enseignement supérieur et les agents appartenant à l'un des corps 
assimilés à celui des maîtres de conférences en application de l'annexe du décret n° 2009-462 du 23 
avril 2009 relatif aux règles de classement des personnes nommées dans les corps d'enseignants-
chercheurs des établissements publics d'enseignement supérieur et de recherche relevant du ministre 
chargé de l'enseignement supérieur, titularisés dans leur corps avant le 1er septembre 2009, classés 
dans le premier grade et en fonctions à la date de publication de la présente loi, peuvent bénéficier, 
sur leur demande, d'une proposition de reclassement établie par application du décret n° 2009-462 du 
23 avril 2009 précité, la durée des services accomplis depuis la date de leur recrutement et jusqu'au 
31 août 2009 étant prise en compte dans la limite d'un an. Toutefois, l'ancienneté de service des 
intéressés dans leur corps continue à être décomptée à partir de la date à laquelle ils y ont accédé. 
La demande doit être présentée dans un délai de six mois à compter de la date de publication de la 
présente loi. Les demandeurs doivent justifier, par tout moyen approprié, de la nature et de la durée 
des services à prendre en compte. 
L'administration leur communique une proposition de nouveau classement. Ils disposent alors d'un 
délai de deux mois pour faire connaître leur décision. 

 

 

 

Extraits de la loi de finances n°2009-1674 du 30 décembre 2009 : 
 

Article 84 LFI rectificative 2009 : 

Après le septième alinéa de l'article L. 311-15 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 

du droit d'asile, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Sont exonérés de la taxe prévue au premier alinéa les organismes de recherche publics, les 

établissements d'enseignement supérieur délivrant un diplôme conférant un grade de master, 

les fondations de coopération scientifique, les établissements publics de coopération 

scientifique et les fondations reconnues d'utilité publique du secteur de la recherche agréées 

conformément à l'article L. 313-8 qui embauchent, pour une durée supérieure à trois mois, un 

ressortissant étranger aux fins de mener des travaux de recherche ou de dispenser un 

enseignement de niveau universitaire, quels que soient la durée du contrat et le montant de la 

rémunération. » 

 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=96B8C79BD3136657070244E34CE33B82.tpdjo10v_3?cidTexte=JORFTEXT000000520453&categorieLien=cid&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=96B8C79BD3136657070244E34CE33B82.tpdjo10v_3?cidTexte=JORFTEXT000020552397&categorieLien=cid&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=96B8C79BD3136657070244E34CE33B82.tpdjo10v_3?cidTexte=JORFTEXT000020552397&categorieLien=cid&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=96B8C79BD3136657070244E34CE33B82.tpdjo10v_3?cidTexte=JORFTEXT000020552397&categorieLien=cid&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=96B8C79BD3136657070244E34CE33B82.tpdjo10v_3?cidTexte=JORFTEXT000020552397&categorieLien=cid&dateTexte=


Article L311-15 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, modifié par 

LOI n°2009-1674 du 30 décembre 2009 - art. 84 : 

Tout employeur qui embauche un travailleur étranger acquitte, lors de la première entrée en 

France de cet étranger ou lors de sa première admission au séjour en qualité de salarié, une 

taxe au profit de l'Office français de l'immigration et de l'intégration ou de l'établissement 

public appelé à lui succéder.  

Lorsque l'embauche intervient pour une durée supérieure ou égale à douze mois, le montant 

de cette taxe est de :  

- 900 euros lorsque le salaire versé à ce travailleur étranger est inférieur ou égal à une fois et 

demie le montant mensuel à temps plein du salaire minimum de croissance ;  

- 1 600 euros lorsque le salaire versé à ce travailleur étranger est supérieur à une fois et demie 

le montant mensuel à temps plein du salaire minimum de croissance.  

A compter du 1er janvier 2010, le montant de cette taxe est égal à 60 % du salaire versé à ce 

travailleur étranger, pris en compte dans la limite de 2, 5 fois le salaire minimum de 

croissance.  

Lorsque l'embauche intervient pour un emploi temporaire d'une durée supérieure à trois mois 

et inférieure à douze mois, le montant de cette taxe, fixé par décret, varie selon le niveau du 

salaire dans des limites comprises entre 50 euros et 300 euros.  

Lorsque l'embauche intervient pour un emploi à caractère saisonnier, le montant de cette taxe 

est modulé selon la durée de l'embauche à raison de 50 euros par mois d'activité salariée 

complet ou incomplet. Chaque embauche donne lieu à l'acquittement de la taxe.  

Sont exonérés de la taxe prévue au premier alinéa les organismes de recherche publics, les 

établissements d'enseignement supérieur délivrant un diplôme conférant un grade de master, 

les fondations de coopération scientifique, les établissements publics de coopération 

scientifique et les fondations reconnues d'utilité publique du secteur de la recherche agréées 

conformément à l'article L. 313-8 qui embauchent, pour une durée supérieure à trois mois, un 

ressortissant étranger aux fins de mener des travaux de recherche ou de dispenser un 

enseignement de niveau universitaire, quels que soient la durée du contrat et le montant de la 

rémunération.  

La taxe prévue au présent article est perçue comme en matière de recettes des établissements 

publics nationaux à caractère administratif.  

Les modalités d'application du présent article sont précisées, en tant que de besoin, par décret.  
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